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Réunion spéciale « Séisme Japon »

Le mardi 29 mars 2011, de 10h00 à 12h30

Dans les locaux de Cités Unies France

Compte-rendu

Introduction

Le directeur général de Cités Unies France, Bertrand Gallet, présente l’ordre du jour, et souligne l’importance de la présence de l’Ambassade du Japon et de CLAIR Paris à cette réunion. Il annonce également qu’une conférence téléphonique est prévue avec Etienne Rolland-Piègue, conseiller à l’Ambassade de France au Japon.

Bertrand Gallet souligne le rôle des collectivités territoriales françaises et celui de leurs homologues japonaises dans la gestion de la crise au Japon. Il évoque une possible mission symbolique au Japon au mois de mai, en arguant que cela pourrait constituer un signal intéressant à envoyer aux Japonais afin de montrer la solidarité des Français qui ne craignent pas de se rendre sur place.

Le directeur général rappelle que CUF continue de mobiliser l’ensemble des collectivités territoriales françaises, et que même si CUF n’a à ce jour pas de groupe-pays Japon stricto sensu, plusieurs acteurs des collectivités territoriales sont fortement impliqués dans la coopération décentralisée franco-japonaise, comme André Rossinot, maire de Nancy, et la ville de Chartres qui accueillera les Troisièmes Rencontres de la coopération décentralisée en août 2012.

Bertrand Gallet remercie vivement l’initiative de Jean-Michel Berlemont, adjoint au maire de Nancy et de Patrick Géroudet, adjoint au maire de Chartres, d’avoir convoqué ce comité de pilotage spécial de solidarité aux collectivités territoriales japonaises.
La demande des villes japonaises

Yasushi Masaki, Ministre chargé des Affaires générales et politiques à l’Ambassade du Japon en France, remercie les collectivités françaises, et tous les Français, de leur solidarité et de leur compassion à l’égard du peuple japonais.

Le nombre de victimes du séisme et du tsunami s’élève malheureusement à plus de 20 000 victimes, dont 11 000 morts et 17 000 disparus. Le bilan risque fortement de s’alourdir. On dénombre également 180 000 réfugiés, dont l’hébergement et le logement préoccupent beaucoup les Japonais.

Quant à la centrale nucléaire de Fukushima, le gouvernement japonais coopère actuellement avec Tepco, producteur d’électricité et opérateur de la centrale, afin d’empêcher des fuites radioactives au niveau des réacteurs. Les informations leur parviennent au jour le jour ; la tâche s’avère difficile. Le taux de radioactivité est d’ores et déjà relativement élevé, et même si la tâche pourrait prendre plus de temps que prévu, toutes les mesures nécessaires sont prises. M. Masaki annonce que le système d’électricité a été rétabli dans les quatre réacteurs. La préoccupation majeure demeure le traitement de l’eau contaminée.

Le manque d’approvisionnement en électricité est un autre problème lié à la centrale nucléaire de Fukushima. En effet, la centrale est habituellement l’un des fournisseurs du Kanto, région autour de Tokyo et l’un des consommateurs d’électricité les plus importants du pays. La situation à Tokyo demeure problématique où les coupures d’électricité sont quotidiennes et fixées à l’avance selon les régions afin d’économiser l’électricité. Le nombre de trains en circulation a également diminué, toutefois tout va en s’améliorant.

M. Masaki explique que beaucoup de collectivités locales touchées par le tsunami ont été obligées de transférer leurs fonctions hors de leur territoire pour maintenir la gestion de chaque collectivité.

Le pays a reçu beaucoup de soutien de tous les pays du monde, dont la France.

M. Masaki remercie une nouvelle fois le peuple français de sa solidarité, ainsi que celle du gouvernement français. Le Premier ministre François Fillon s’est rendu à l’Ambassade du Japon afin d’encourager la communauté japonaise, en particulier celle résidant à Paris. Le Président de la République française, Nicolas Sarkozy, a annoncé ce matin qu’il se rendrait au Japon cette semaine pour témoigner de la solidarité de la France, au nom de son pays et du G8 et du G20, groupes que la France préside cette année.

M. Masaki comprend les précautions que la France a prises envers ses ressortissants au Japon, mais insiste à nouveau sur le fait que toutes les mesures nécessaires ont été prises s’agissant la centrale nucléaire de Fukushima.

Concernant la demande des collectivités japonaises, le gouvernement français a d’ores et déjà apporté son aide en couvertures, masques, médicaments, nourriture et eau potable. 

L’aide matérielle est aujourd’hui suffisante, un soutien financier s’avère aujourd’hui plus à même d’aider le peuple japonais. 

( Conférence téléphonique avec Etienne Rolland-Piègue, conseiller à l’Ambassade de France au Japon

Question de Patrick Géroudet, adjoint aux relations internationales de la ville de Chartres : 

Quelle aide les collectivités françaises peuvent-elles apporter ?

Etienne Rolland-Piègue, conseiller à l’Ambassade de France au Japon : 

Toutes les collectivités japonaises sont très sensibles à toutes les marques de solidarité, les gestes et les messages sont très appréciés. Quant aux besoins en coopération, le fait qu’il existait déjà auparavant ce forum de la coopération décentralisée franco-japonaise permet de former le noyau de coopération qui mènera des actions concrètes. Les bons interlocuteurs sont déjà là en France, dont CUF.

Concernant la communauté française sur place, l’Ambassade de France a deux objectifs prioritaires :

· la protection de la communauté française,

· l’établissement d’un dialogue et d’un contact permanent avec les autorités japonaises.

Nicolas Sarkozy se rendra au Japon le 31 mars 2011 pour s’entretenir avec les ressortissants français et si possible avec Naoto Kan, Premier ministre japonais.

Pour l’Ambassade, un des besoins prioritaires concerne le lycée franco-japonais de Tokyo. Souffrant de sureffectif et réparti sur deux sites, un chantier est en cours pour la construction d’un nouveau bâtiment. Les collectivités françaises peuvent aider à la viabilité de ce projet ; il s’agit d’un projet porteur d’avenir, qui unit les deux pays et qui constitue le socle de base de la présence française au Japon.

Patrick Géroudet remercie M. Rolland-Piègue de ces éléments intéressants en direct du Japon.

M. Masaki s’adresse à M. Rolland-Piègue pour lui dire combien il respecte le travail de l’Ambassade de France au Japon. Il encourage la continuité d’un tel travail.

Bertrand Gallet évoque la possibilité d’une mission symbolique au Japon d’une délégation de quelques grands élus et s’interroge sur la nécessité d’une telle mission. M. Rolland-Piègue en fera part à S.E.M. l’Ambassadeur de France au Japon, lequel s’est déjà entretenu avec plusieurs élus.

Question d’Arielle François, adjointe au maire de Compiègne :

Comment les lycéens du lycée franco-japonais gèrent-ils cette situation notamment en ce qui concerne le passage du baccalauréat ?

Etienne Rolland-Piègue :

L’Ambassade de France n’a pas procédé à un rapatriement des bacheliers, mais elle a toutefois mis en place un dispositif d’aide au retour s’ils le souhaitent. Dans ce cadre, certains ont fait le choix de s’éloigner de Tokyo vers le Kansai (région de Kyoto et Osaka), vers les pays voisins (Corée du Sud, Hong Kong, Taiwan) ou de rentrer en France. Pour l’instant, la ville de Tokyo demeure centre d’examen. Le lycée franco-japonais rouvre le 4 avril ; les lycéens partis feront soit le choix de rester dans les lycées qui les ont accueillis, soit celui de revenir à Tokyo (programmes et calendriers parfois différents).

Intervention de Kenji Naruta, directeur général de CLAIR Paris
M. Naruta remercie l’implication et l’initiative de Cités Unies France et des collectivités françaises devant les difficultés des collectivités japonaises. Il atteste des nombreuses condoléances reçues à CLAIR Paris.

L’Etat français a exprimé le souhait d’aider le Japon, le jour même du séisme, le 11 mars. Du matériel d’urgence en grande quantité a été envoyé sur place, et CLAIR Paris se montre très sensible à ces engagements.

M. Naruta apporte des précisions sur les faits et chiffres de la catastrophe :

· entre 80% et 90% des décès sont dus au passage du tsunami, contre 10% à 20% dus au séisme. A titre de comparaison, 80% des décès à Kobé en 1995 étaient dus au séisme ;

· au départ, on dénombrait 244 000 réfugiés, contre 180 000 aujourd’hui. En effet, les réfugiés retournent chez eux à mesure que le gaz et l’électricité sont rétablis ;

· les trois département touchés sont Iwate, Miyagi et Fukushima.

M. Naruta évoque la mobilisation actuelle des collectivités japonaises. Une solidarité interdépartementale s’installe, y compris en détachement de personnel, et les départements non sinistrés coordonnent les demandes d’aide des départements sinistrés.

L’Etat japonais réfléchit à des mesures exceptionnelles pour réduire les charges des collectivités japonaises. Parmi les mesures d’urgence engagées par les collectivités japonaises :

· la recherche de disparus, en cours,

· le déblaiement et le nettoyage des décombres, en cours également : 

· Le volume des déchets et décombres dus à la catastrophe est évalué entre 15 et 18 millions de tonnes dans le département de Miyagi, soit 23 années de déchets en volume annuel moyen. Le nettoyage des décombres devrait prendre au moins trois ans. (source : presse nationale : www.sankei.jp et presse locale : www.kahoku.co.jp);

· la construction de maisons provisoires préfabriquées a commencé. A Miyagi, on réfléchit à construire un minimum de 20 000 maisons provisoires. 

La reconstruction s’effectuera en respectant des mesures de nouvel aménagement urbain pour la construction post-catastrophe, qui impliquent l’utilisation de matériaux plus résistants aux catastrophes naturelles, plus respectueux de l’environnement, et en portant une attention particulière aux personnes âgées, défi du XXIe siècle. 

Observations et suggestions :

· l’argent demeure la priorité des départements sinistrés, et non pas l’aide matérielle,

· un système de dons personnalisés est préférable à des dons anonymes et globaux tels que ceux adressés aux ONG et associations caritatives (par exemple : d’un hôpital français à un hôpital japonais ou d’une collectivité française à une collectivité japonaise),

· à titre d’exemple, la province chinoise du Zheijiang a fait un don à la Croix-Rouge du département de Shizuoka, non situé dans la zone sinistrée, avec lequel elle est jumelée (agence de presse JIJI) ;

· le soutien à moyen et long terme doit continuer, la reconstruction devant prendre au moins cinq ou six ans,

· il est souhaitable de coordonner et de regrouper l’aide des collectivités françaises au sein de CUF

· la Croix-Rouge japonaise a reçu environ 40 milliards de yens, soit environ 360 millions d’euros au 25 mars, reversés aux comités de distribution des départements sinistrés,

· plusieurs départements touchés par le séisme réfléchissent à un comité interdépartemental de distribution des dons en fonction des dégâts de chacun. Utiliser ce cadre pour regrouper l’aide des collectivités françaises est une bonne idée.

M. Naruta illustre la réactivité du peuple japonais en montrant une image d’une ville totalement rasée, mais où la construction de maisons provisoires a d’ores et déjà commencé.

M. Gallet précise que Cités Unies France a déjà ouvert un compte spécial afin de permettre aussi aux collectivités françaises n’ayant pas de coopération avec le Japon d’aider également. Il faut définir si ce sera un argent fléché vers telle collectivité japonaise, ou bien un argent non fléché auquel cas il en sera discuté avec CLAIR. CUF servira de relais.

Tour de table des collectivités territoriales françaises présentes sur leurs actions vers le Japon

Roselyne Lefrançois, adjointe aux relations internationales de la ville de Rennes :

Mme  Lefrançois souligne toute l’émotion ressentie lors des propos de M. Naruta.

La ville de Rennes est jumelée avec la ville de Sendai depuis 44 ans, et il existe aujourd’hui des relations très étroites dans le domaine universitaire (Centre franco-japonais de management), culturel mais aussi économique, avec la présence d’entreprises japonaises à Rennes telles que Canon ou Mitsubishi.

Dès le 11 mars au matin, Mme Lefrançois a joint son homologue à Sendai autour d’une relation chargée d’émotion. Depuis, un contact quotidien s’établit entre Rennes et Sendai.

Dès le 14 mars, le maire de Sendai a expliqué qu’une distance était nécessaire pour l’organisation et l’identification des dons.

A Rennes, une collecte de dons a été organisée avec les collectivités territoriales françaises qui souhaitaient s’associer à Rennes. La réunion de coordination du Comité de jumelage de « Rennes – Sendai » a conclu que pour répondre au message de solidarité, il fallait un compte et un lieu identifié. Depuis, 5 000 messages ont été reçus à Rennes. Il a fallu également organiser le meilleur comportement à adopter envers les étudiants japonais de Rennes, souvent originaires de Sendai, qui ont perdu leurs proches.

Une visioconférence s’avère trop prématurée aujourd’hui. Des problèmes plus urgents doivent d’abord être réglés. Il n’y a pas encore d’idée précise des dégâts. Le centre de Sendai est apparemment préservé, car situé à 6 km de la mer, mais certaines zones résidentielles sont abîmées et la baie très endommagée.

Le maire de Sendai apprécie l’aide apportée et le message de Rennes. La ville de Sendai témoignera prochainement de cette collaboration en faisant paraître un article sur son site Internet sur la collecte de dons.

Une collecte a été organisée spontanément par les étudiants japonais de Rennes : 11 000 euros ont été récoltés. Lors de la Foire internationale de Rennes, samedi 26 mars, 10 000 euros ont été collectés. 

La ville de Rennes a débloqué une somme de 50 000 euros, mais reste en attente d’une proposition de la ville de Sendai pour l’utilisation de ces fonds.

Véronique Levieux, directrice de cabinet de Pierre Schapira, Ville de Paris :

Mme Levieux remercie Bertrand Gallet de l’organisation de cette réunion, car ce n’est pas évident d’avoir une vision claire des besoins des collectivités japonaises. 

La ville de Paris a symboliquement organisé un moment d’hommage lors du Conseil de Paris, en présence de l’Ambassadeur du Japon.

Les mairies d’arrondissements de Paris ont relayé les appels aux dons (site Internet, urnes mises à disposition). Paris n’a pas de relations directes avec les collectivités japonaises touchées, mais comprend bien l’appel aux dons individualisés plutôt qu’en passant par les ONG. C’est en effet un axe important à savoir, et Paris pourrait y contribuer directement. 

Nicole Feidt, maire de Toul et vice-présidente de l’Association des Maires de France (AMF) :

Lors des dernières réunions départementales, un appel aux dons a été lancé. Une action commune au niveau des dons va être mise en place dans les semaines à venir. Cela demande un certain temps car beaucoup de petites communes ne sont pas toujours très organisées.

Mme Feidt confirme la participation de M. Pélissard, président de l’AMF, pour s’associer à toute action de CUF (comme ce fut le cas en 2010 pour Haïti).

Mme Feidt insiste sur la question de la centrale de Fukushima : des techniciens français sont sur place, la France étant bien placée par sa connaissance du nucléaire.

Sébastien Masson, directeur des relations internationales, Issy-les-Moulineaux :

La ville d’Issy-les-Moulineaux a adressé, dès le 11 mars, des messages de soutien à l’Ambassade du Japon et à Ishikawa, sa ville jumelle. Concernant les dons financiers, une subvention sera bientôt votée sur le compte ouvert par l’Ambassade du Japon.

La ville souhaite s’associer à d’autres, notamment avec Ishikawa.

La communauté japonaise d’Issy a sollicité la ville pour discuter, échanger et mener des actions concrètes, en partenariat éventuel avec la ville voisine de Boulogne-Billancourt. De plus, la ville fait face à un afflux de nouveaux élèves en provenance du Japon.

Karine Daniel, adjointe aux relations internationales de la ville de Nantes :

La ville de Nantes est jumelée avec la ville de Niigata, qui n’a pas été directement touchée.

La ville de Nantes a été très sensible à la catastrophe et s’est rapprochée de Rennes. L’aide de Nantes est donc plutôt tournée vers Sendai. Une réunion du comité de pilotage des acteurs nantais de la coopération décentralisée franco-japonaise a eu lieu dernièrement, et il a été décidé :

· vote d’une subvention exceptionnelle lors du conseil municipal,

· plusieurs temps forts pour communiquer sur la récolte de fonds et la solidarité :
· le samedi 2 avril, le maire de Nantes inaugure une exposition de l'architecte Kinya Maruyama, à l’occasion de la plantation symbolique d'un arbre en soutien au Peuple Japonais ;
· communication sur le compte ouvert de la ville de Rennes ;
· concert gratuit de soutien organisé par René Martin : symbole culturel fort avec les Folles Journées. Le public sera sollicité lors de cet événement.
Nantes souhaite témoigner du dynamisme et de la poursuite des coopérations avec le Japon, notamment dans le champ culturel. C’est pourquoi la ville est très vigilante sur les messages envoyés. Les Folles Journées doivent avoir lieu dans trois semaines au Japon. Aujourd’hui, on constate peu de visibilité, les Japonais restant un peu flous. Une délégation est prévue, mais on ne sait pas si elle se tiendra. On sent que les Japonais sont très attachés au déroulement normal des choses, et Nantes se pose la question de la décence d’un tel événement festif dans de telles circonstances. Pour l’instant, cet événement est maintenu.

Arielle François, adjointe aux relations internationales de la ville de Compiègne :

La ville de Compiègne est jumelée avec Shirakawa, touchée par un glissement de terrain qui a fait une dizaine de morts et disparus. Toutefois, la ville se trouve à une soixantaine de kilomètres de la centrale nucléaire de Fukushima et fait face à l’afflux de plus de 1 000 réfugiés. C’est un problème de première urgence et le ravitaillement est difficile.

La ville de Compiègne a ouvert un compte simple avec l’association de jumelage « Compiègne-Shirakawa ». Les personnes peuvent venir à la mairie déposer un don. Le dispositif de soutien est centralisé à l’Hôtel de Ville, où les messages sont traduits et envoyés au Japon. Les écoliers des vingt écoles maternelles de Compiègne ont fait des origamis pour les écoliers de Shirakawa.

Un voyage de collégiens japonais à Compiègne a été annulé. Cependant, beaucoup de familles demeurent prêtes à accueillir les collégiens chez elles, pour se reposer et reprendre des forces, et les 25 collégiens seraient très heureux de venir une semaine l’été prochain.

Mme François souligne le fait que la population préfère donner à des gens qu’elle connaît, plutôt qu’à la Croix-Rouge ou autres ONG.

Une aide directe et de proximité doit être développée pour sensibiliser.

La ville de Compiègne tient à agir dans la durée. La ville étant la seule collectivité de Picardie à entretenir un jumelage avec le Japon, elle pourrait coordonner et regrouper toute l’aide de la région Picardie, afin de récolter le maximum de dons.

Jean-Michel Berlemont, adjoint aux relations internationales de la ville de Nancy :

La ville de Nancy, jumelée avec Kanazawa, où se sont tenues les dernières Rencontres de la coopération décentralisée franco-japonaise, a adressé un message de sympathie à l’Ambassadeur du Japon et au maire de Kanazawa. Le drapeau japonais a été mis en berne devant l’Hôtel de Ville de Nancy.

Le conseil municipal votera une subvention de 20 000 euros, le 11 avril prochain. La ville de Kanazawa aura la charge de redistribuer cette aide en servant d’intermédiaire.

La ville de Suresnes a témoigné sa solidarité par un don de 10 000 euros, somme versée à Nancy pour redistribution.

Le 9 avril, Nancy organise une manifestation de solidarité intitulée : « Journée solidarité Japon » pendant laquelle des quêtes seront menées dans différents points de la ville, avec l’aide de plusieurs partenaires, afin de récolter des fonds mais aussi des petits cadeaux fabriqués par la communauté japonaise de la ville, comme des origamis, dessins ou petits symboles japonais. D’autres manifestations de ce type seront aussi programmées après.

Au mois de mai se tient la Foire internationale de Nancy, avec le Japon comme invité d’honneur. Les petits sacs, prévus pour une distribution gratuite, seront vendus à 2 euros et la somme récoltée reversée au Japon. Toutes les récoltes de fonds sont coordonnées par l’association franco-japonaise de Nancy, dans un souci de transparence.

Patrick Géroudet, adjoint aux relations internationales de la ville de Chartres :

Des messages de soutien ont été immédiatement envoyés, et une minute de silence a été observée lors du conseil municipal de Chartres.

Sa ville jumelle - Sakurai - n’est pas touchée, mais la ville de Chartres cherche à savoir si Sakurai doit héberger des réfugiés.

Des manifestations de solidarité auront lieu en mai : concert d’Ikuko Ivanovitch, pianiste japonaise renommée habitant Chartres, et soirée spéciale Japon au théâtre, où la vente des billets sera en faveur du Japon.

D’autres actions sont envisagées par la ville afin de récolter des fonds qui seront fléchés vers des projets précis. Un fléchage clair doit absolument être fait pour rassurer les français de la transparence de ces récoltes.

Patrick Géroudet rappelle la réunion du 6 avril, avant laquelle il serait souhaitable que chaque participant ait connaissance des actions déjà menées par les autres collectivités afin de mutualiser au mieux les réflexions et améliorer l’action des collectivités territoriales, pour un meilleur soutien moral et financier.

Il est important que le comité de pilotage des Rencontres franco-japonaises soit mobilisé autour des associations qui travaillent directement avec le Japon, pour une aide efficace et concrète.

Conclusions de Bertrand Gallet

· Les dons financiers sont prioritaires par rapport aux dons matériels.

· La note de CLAIR Paris est très utile et doit être diffusée.
· La dimension symbolique de solidarité est importante. On peut considérer la catastrophe du 11 mars comme un événement fondateur du XXIe siècle dont on parlera pendant des décennies. Elle a une conjoncture unique de triple désastre. Les répercussions de cet événement seront profondes. Les collectivités sont là pour expliquer, faire comprendre et mobiliser.
· Cet événement manifeste la profondeur des relations franco-japonaises, très affectives, et l’on retiendra l’émotion et le respect des Français face à la dignité et au courage des Japonais,
· CUF propose de collecter et de concentrer tous les fonds déjà récoltés.
· Proposition de Jérôme Duplan : l’édition d’un livre blanc sur toutes les actions de solidarité menées par les collectivités territoriales et les fonds récoltés. Ce livre sera publié dans la lettre mensuelle de CUF afin de faire connaître le rôle des collectivités. Le compte-rendu de cette réunion doit être largement diffusé.
· L’Association des Départements de France sera recontactée. L’Association des Régions de France s’est déjà manifestée. CUF assurera le relais entre ces structures fédératrices.

· Les actions seront pilotées par le comité de pilotage. Le travail sera mené en étroite collaboration avec l’Ambassade du Japon et CLAIR Paris.

Bertrand Gallet remercie les collectivités présentes de leur participation, leur réactivité et leurs actions. Jean-Michel Berlemont et Patrick Géroudet comptent s’appuyer sur ce comité de pilotage afin de mener efficacement les actions envers le Japon. M. Berlemont et M. Géroudet remercient CUF et constatent que les Rencontres franco-japonaises ne sont pas éphémères, mais fondées sur l’amitié dans la durée entre les deux pays.

Tous les participants sont invités à la première réunion du comité de pilotage des Troisièmes Rencontres franco-japonaises, le 6 avril 2011.
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	Véronique
	LEVIEUX
	Directrice de cabinet
	PARIS
	veronique.levieux@paris.fr

	Monsieur
	Yasushi
	MASAKI
	Ministre chargé des Affaires générales et politiques
	AMBASSADE DU JAPON EN FRANCE
	 

	Monsieur
	Sébastien
	MASSON
	Directeur des relations internationales
	ISSY LES MOULINEAUX
	sebastien.masson@ville-issy.fr

	Madame
	Florence
	MORETTI
	Chargée de mission
	PARIS
	Florence.Moretti@paris.fr

	Madame
	Aspasia
	NANAKI
	Directrice des relations internationales
Cabinet du Président
	COMMUNAUTE URBAINE DE NANTES
	aspasia.nanaki@nantesmetroplole.fr

	Monsieur
	Kenji
	NARUTA
	Directeur général
	CLAIR PARIS - CENTRE JAPONAIS DES COLLECTIVITES LOCALES
	naruta@cp.netntt.fr

	Madame
	Karine
	RADTKOWSKY-SEVAISTRE
	Coordinatrice
	CLAIR PARIS - CENTRE JAPONAIS DES COLLECTIVITES LOCALES
	radtkowsky@cp.netntt.fr

	Madame
	Christine
	RENARD
	Responsable des relations internationales
	COMMUNAUTE URBAINE DE NANTES
	christine.renard@nantesmetropole.fr

	Monsieur
	Nobuhide
	SHIRAMIZU
	Premier Secrétaire
	AMBASSADE DU JAPON EN FRANCE
	nobuhide.shiramizu@mofa.go.jp

	Madame
	Erina
	TENDA
	Chargée de mission
	NANCY
	erina.tenda@mairie-nancy.fr


	Genre
	Prénom
	Nom
	Fonction
	Organisme
	Courriel

	EXCUSÉS 

	Madame
	Marie Bernard
	AMIRAULT DEISS
	Responsable des relations internationales
	TOURS
	mb.amirault-deiss@ville-tours.fr

	Monsieur
	Jean-François
	BENON
	Directeur général
	CONSEIL GENERAL DU VAL D'OISE
	jf.benon@ceevo95.fr

	Monsieur
	Jean-Louis
	BONNIN
	Conseiller culturel
	NANTES
	jean-louis.bonnin@mairie-nantes.fr

	Monsieur
	Serge
	LE BEC
	Adjoint au maire
	EVREUX
	elus.mairie@evreux.fr

	Monsieur
	Pierre-Paul
	LEONELLI
	Adjoint au maire 
	NICE
	pierre-paul.leonelli@ville-nice.fr

	Madame 
	Stéphanie
	MENAUD - GOUGAIN
	Rédactrice Japon
	MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES ET EUROPEENNES
	stephanie.menaudgougain@diplomatie.gouv.fr

	Monsieur
	Moussa
	NDIAYE
	Conseiller municipal
	LE PLESSIS ROBINSON
	moussa.ndiaye@plessis-robinson.com

	Madame
	Carole
	PREVOT
	Responsable Rel. Internationales et Europe
	AMF
	cprevot@amf.asso.fr

	Monsieur
	Didier
	QUENTIN
	Président du Groupe d'amitié
	GROUPE D'AMITIE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE
	dquentin@assemblee-nationale.fr

	Monsieur
	Christian
	SAUTTER
	Adjoint au maire
	PARIS
	christian.sautter@paris.fr

	Monsieur
	Pierre
	THOMAS
	Délégué général adjoint
	PARIS
	pierre.thomas@paris.fr
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